Chapitre 8 :LES DROITS DE LA PERSONNE :

LE DROIT AU RESPECT DE LA VIE PRIVÉE

I. Droit objectif et droits subjectifs

Le droit objectif est constitué par l’ensemble des règles applicables dans un pays à un moment donné. Les droits subjectifs sont les prérogatives accordées aux personnes par le droit objectif.

II. Les droits subjectifs

– Les droits patrimoniaux sont constitués par les biens évaluables en argent et inscrits à l’actif du patrimoine d’une personne juridique (personne physique ou personne morale).

Ils sont cessibles, c’est-à-dire qu’ils peuvent être vendus . Ils sont transmissibles aux héritiers, en cas de décès d’une personne physique. Exemple de droit patrimonial : le droit de propriété.

– Les droits extra-patrimoniaux n’ont aucune valeur pécuniaire, ne peuvent être vendus (sont incessibles), sont intransmissibles aux héritiers : droit de vote, droit à la liberté d’opinion, droit de grève, droit de se syndiquer, droit au respect de la vie privée, droit à l’image, par exemple.

En cas d’atteinte à ces droits, les tribunaux peuvent accorder des dommages et intérêts à la victime, mais il ne s’agit en aucun cas de leur donner un prix, une valeur marchande.

Les dommages et intérêts ne sont alors qu’un moyen de sanctionner l’auteur du dommage. L’atteinte à certains de ces droits est même parfois considérée comme une infraction pénale.

III. Le droit au respect de la vie privée

La vie privée est l’ensemble des activités d’une personne qui relève de son intimité, par opposition à la  vie publique. Selon l’article 9 du code civil, « chacun a droit au respect de sa vie privée ». Les atteintes à la vie privée peuvent être de nature diverse : l’identité, la santé, la vie sentimentale et familiale, le domicile, le droit à l’image…

IV. La protection de la vie privée et les nouvelles technologies

Le développement de l’informatique a considérablement augmenté les possibilités de porter atteinte à la vie privée, en particulier par la constitution de fichiers et par l’existence des réseaux sociaux comme facebook.

A. Vie privée et fichiers informatisés

Selon la loi de 1978, dite « loi informatique et libertés », les fichiers contenant des données personnelles (ou nominatives) doivent être déclarés à la CNIL (Commission Nationale de l’Informatique et des Libertés).

La CNIL est une Autorité Administrative Indépendante (AAI) chargée de veiller au respect de la vie privée dans le monde numérique : informatique, vidéosurveillance, internet…

Les individus disposent de certains droits pour protéger leur vie privée dans le domaine informatique :

– droit d’information : toute personne peut savoir si elle est fichée ou pas,

– droit d’accès : toute personne peut avoir accès gratuitement à la totalité des informations le concernant,

– droit de rectification et de radiation,

– droit d’opposition : toute personne peut s’opposer à ce qu’il soit fait usage des informations le concernant à des fins publicitaires ou de prospection commerciale.

B. Vie privée et réseaux sociaux

Les réseaux sociaux présentent des dangers pour la vie privée des individus. Les informations que l’on met en ligne (textes, photos…) peuvent être réutilisées par de nombreuses personnes : amis d’amis, futurs employeurs… Il faut donc faire preuve de prudence lorsqu’on utilise les réseaux sociaux.
